
 

 

COPIE DE RÉSOLUTION 
 

EXTRAIT du procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Sauveur 
tenue le 15 juillet 2026 et à laquelle étaient présents Luc Martel, maire, ainsi que les conseillères et 
conseillers Nathalie Desjardins, Luc Leblanc, Carole Viau, Stéphanie Carrière, Sophie Coulombe et 
Carole Gagnon, formant quorum. 

 

 

 

 
RÉSOLUTION N° 2026-07-340 

 

 
Adoption d'une première résolution - PPCMOI - Autoriser la construction d'un bâtiment 
principal détaché à usage mixte, habitation multifamiliale et commerce - lot 4 682 219, rue 
Principale 

ATTENDU la demande de projet particulier de construction, de modification ou d'occupation d'un 
immeuble (PPCMOI) numéro 2026-024, pour l'immeuble situé sur le lot 4 682 219, rue Principale 
visant à autoriser la construction d'un bâtiment principal détaché à usage mixte, comprenant 26 
logements de la catégorie « habitation multifamiliale » (H4) ainsi qu'un commerce relevant des 
catégories d'usages C1, C2, C3a, C5a, C5b ou C5c dérogeant à plusieurs dispositions du Règlement 
de zonage 222-2008; 

ATTENDU QUE ce projet est conforme au Plan d'urbanisme 221-2008 et déroge au Règlement sur le 
zonage 222-2008 à l'égard des aspects soumis aux processus d'évaluation et d'approbation du 
présent projet particulier de construction et de modification d'un immeuble (PPCMOI); 

ATTENDU QUE hormis les dispositions réglementaires visées par le PPCMOI, le projet est conforme 
aux autres dispositions des règlements d'urbanisme; 

ATTENDU les critères d'évaluation édictés au Règlement sur les projets particuliers de construction, 
de modification ou d'occupation d'un immeuble numéro 615-2025; 

ATTENDU la recommandation favorable formulée par le comité consultatif d'urbanisme en date du 22 
juin 2026; 

Il est proposé par monsieur le conseiller Luc Leblanc : 

POUR 

madame la conseillère Nathalie Desjardins 
monsieur le conseiller Luc Leblanc 
madame la conseillère Carole Viau 
madame la conseillère Carole Gagnon 

CONTRE 

madame la conseillère Stéphanie Carrière 
madame la conseillère Sophie Coulombe 

ET RÉSOLU À LA MAJORITÉ DES CONSEILLERS·ERES 

QUE le conseil municipal approuve le projet 2026-024, pour l'immeuble situé sur le lot 4 682 219, 
rue Principale du cadastre du Québec visant à autoriser la construction d'un bâtiment principal 
détaché à usage mixte, comprenant 26 logements de la catégorie « habitation multifamiliale » H4 
ainsi qu'un commerce relevant des catégories d'usages C1, C2, C3a, C5a, C5b ou C5c dérogeant à 



plusieurs dispositions du Règlement de zonage 222-2008, en conformité aux plans faisant partie 
intégrante de la présente demande et sous réserve de l'obtention des autorisations et/ou permis 
requis. 

Ce projet vise à : 

1. Autoriser la construction d'un bâtiment dont l'usage principal sera une habitation multifamiliale 
H4 alors que cet usage n'est pas autorisé à la grille des usages et des normes de la zone CVG 
207; 

2. Autoriser la construction d'un bâtiment comportant 26 logements sur un terrain de 2 744,1 m², 
ce qui correspond à une densité de 94,75 log/hectare, alors que l'article 20.1 prescrit un 
maximum de 35 logements à l'hectare; 

3. Autoriser la construction d'un bâtiment principal dont la hauteur en étage maximale est de 4 
alors que la hauteur maximale en étage prescrit à la grille des usages et des normes de la 
zone CVG 207 est de 2,5 étages; 

4. Autoriser la construction d'un bâtiment principal dont la hauteur maximale est de 12,33 m alors 
que la hauteur maximale prescrite à la grille des usages et des normes de la zone CVG 207 
est de 10,5 m; 

5. Autoriser la construction d'un bâtiment principal dont un des plans de la façade avant présente 
une largeur de 13,03 m, alors que le code A de l'article 223 prescrit que la largeur maximale 
d'un plan d'une façade à 12 m; 

6. Autoriser l'utilisation d'un revêtement dont la largeur de la planche est supérieure à 14 cm, 
alors que le code A de l'article 224 prescrit que la largeur maximale du bois en planche sur 
planche est de 14 cm. 

QUE cette approbation soit assujettie aux conditions suivantes : 

 Qu'une servitude soit signée et enregistrée avec la Ville pour le passage actuel de la conduite 
d'égout pluvial ; 

 QU'advenant que le bâtiment qui fait l'objet de la présente demande soit détruit, devienne 
dangereux ou perde au moins la moitié de sa valeur à la suite d'un incendie ou par toute autre 
cause, sa reconstruction ou sa réfection doit être rendue conforme aux dispositions des 
règlements d'urbanisme en vigueur à ce moment et rend la présente dérogation mineure nulle 
et sans effet; 

 QUE le permis ou le certificat d'autorisation requis soit délivré dans un délai maximal de 12 
mois, délai à l'expiration duquel, en l'absence d'un permis ou d'un certificat dûment délivré, la 
présente résolution deviendra nulle et sans effet. 

QUE l'assemblée publique de consultation se tienne le 11 août 2026 à 19 h dans la salle du conseil 
municipal, conformément à l'article 125 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, c. 
A-19.1). 

 
 

 
COPIE CONFORME 
certifiée ce 16 juillet 2026 

Le greffier et directeur du Service juridique, 
greffe et vie démocratique, 

 

Yan Senneville, OMA 


